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Professeur documentaliste ou conseiller? 
Telle est la question! 

 
Alors que seuls 7% à 9% des professeurs documentalistes sont optimistes sur l’amélioration de leurs conditions de 
travail (résultats provisoires de l’enquête de l’A.P.D.E.N. réalisée auprès de 1600 professeurs documentalistes), 
alors que dans certaines académies les professeurs documentalistes doivent se former pour devenir formateurs 
auprès de leurs collègues en matière de numérique, un nouveau groupe de travail sur la circulaire de missions s’est 
tenu le 16 novembre 2016.  
Pour FO, les formations obligatoires des professeurs documentalistes visant à les transformer en formateurs d’une 
circulaire de missions qui n’existe pas encore ne sont pas tolérables. Il s’agit d’une remise en cause du droit à la 
formation, de leur statut et de la circulaire de missions actuelle.  
 
FO a demandé au ministère de préciser que ces formations et ces « missions » de formateur ne sont pas 
obligatoires. Le ministère affirme son ignorance sur cette situation, et pourtant elle existe bien ! 
 

Le professeur documentaliste : force de proposition? 
Dans le cadre des « évolutions du collège » c’est-à-dire de la réforme du collège que la majorité des personnels, 
avec leurs organisations syndicales refusent, « il est force de proposition pour une structuration et une progressivité 
des apprentissages qui relève de l’EMI auprès des enseignants et des personnels d’éducation ».  
Pour FO, il s’agit d’un changement de nature du métier. Le professeur documentaliste deviendrait conseiller 
pédagogique, « maître d'œuvre » de l'enseignement de ses propres collègues. 
 

Le professeur documentaliste conseiller numérique?  
Le professeur documentaliste serait concepteur et maître d’œuvre de la politique documentaire de l’établissement 
qui comprend la définition des modalités de la formation des élèves, le recensement et l’analyse de leurs besoins et 
de ceux des enseignants … « la définition et la gestion des ressources physiques et numériques pour l’établissement 
ainsi que le choix des modalités d’accès à ces ressources au CDI, dans l’établissement, à la maison et en mobilité. 
La politique documentaire … ne se limite ni à une politique d’acquisition de ressources, ni à l’organisation d’un 
espace multimédia au sein du CDI. » 
« Dans le cadre de l’écosystème numérique de l’établissement, le professeur documentaliste joue un rôle de conseil 
pour le choix et l’organisation de l’ensemble des ressources accessibles en ligne pour les élèves et les enseignants 
de l’établissement »…il « participe à la définition du volet numérique du projet d’établissement. Il facilite 
l’intégration des ressources numériques dans les pratiques pédagogiques, notamment lors des travaux 
interdisciplinaires ». Le professeur documentaliste devient donc le conseiller « numérique » auprès du chef 
d’établissement, des personnels, de tout l’établissement. C’est une dénaturation de son métier.  
 

Le professeur documentaliste face à un alourdissement de la charge 
de travail  
En réponse à FO, le représentant du ministère a précisé que ces nouvelles missions s'exerceraient dans le cadre 
nouveau des obligations réglementaires de service issues du décret Hamon. Il participerait, notamment au parcours 
citoyen et au parcours d’éducation artistique et culturelle au sein de l’établissement. 
 
Ce projet de circulaire aurait pour conséquences une nouvelle accumulation des missions des professeurs 
documentalistes, une dégradation de leurs conditions de travail. Ce projet dénature le métier des professeurs 
documentalistes en les transformant en conseiller numérique et en conseiller pédagogique. Mis sous la tutelle du 
conseil pédagogique et du CA il serait soumis à toutes les pressions locales.  
 

L’évaluation du professeur documentaliste 
Pour FO la situation est préoccupante. La nouvelle circulaire de missions coïncide avec les nouvelles modalités 
d’évaluation qui seront examinées au CTM du 7 décembre dans le cadre des nouveaux décrets de chaque statut 
particulier. Le professeur documentaliste ne serait plus évalué sur sa capacité à faire son métier mais sur des 
compétences comme « coopérer au sein d’une équipe ». Devra-t-il « consolider » cette compétence s’il ne parvient 
pas à convaincre ses collègues des autres disciplines d’utiliser tel ou tel outil numérique, de mettre en place telle ou 
telle progression dans l’apprentissage qui relève de l’EMI ?  
 
Pour FO, le ministère serait mieux inspiré en ouvrant de vraies négociations sur la base des revendications 
des professeurs documentalistes : la création de postes, la préservation de la liberté pédagogique, des textes 
nationaux garantissant que toutes les heures d’intervention pédagogique devant élèves comptent pour 2 
heures, l’alignement de l'indemnité� sur l’ISOE, la création d'une inspection spécifique, l’application de la 
pondération en REP +, l’abandon du nouveau projet d'évaluation des enseignants. Tel est le sens de la lettre 
FO, CGT, SUD à la ministre lui demandant de renoncer à son projet de texte sur l’évaluation et de la pétition 
initiée par FO vers tous les personnels. Ce projet d’évaluation qui livrerait tous les personnels enseignants, 
d’éducation, d’orientation à une appréciation individuelle, à un déroulement de carrière individualisé, à des 
pressions, c’est le contraire de ce qui fait que nous sommes professeurs documentalistes, au quotidien, en présence 
des élèves, pour leur réussite. Notre statut actuel et nos missions le permettent aujourd’hui.  
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